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Présentation

L’arrivée d’une deuxième vague épidémique a changé la temporalité de la crise 

La plupart des chiffres macroéconomiques du troisième trimestre 2020 sont maintenant disponibles. Ils 
retracent, avec ceux du deuxième trimestre, une séquence inédite où une large partie de l’économie s’est 
mise à l’arrêt avant de repartir. Ce rebond a été vif : le PIB français a augmenté de +18,2 % au troisième 
trimestre par rapport au deuxième, ramenant le glissement annuel à –4,3 % (contre –18,9 % au trimestre 
précédent).

Ce battement de grande ampleur s’est effectué sur un laps de temps finalement assez court : les données 
mensuelles disponibles suggèrent que l’essentiel du rebond a eu lieu en mai et juin, avant même le 
début du troisième trimestre. Il a été favorisé par une politique économique visant, via l’augmentation 
de la dette publique, à préserver autant que faire se peut le tissu productif et les revenus des ménages. 
Un éclairage de ce Point de conjoncture montre ainsi dans quelle mesure le dispositif d’activité partielle 
a permis à l’emploi de beaucoup moins baisser que le volume de travail rémunéré depuis mars dernier.

La deuxième vague épidémique et le reconfinement de la population viennent néanmoins contrarier 
ce rebond et changer la temporalité de la crise. Au-delà de la contraction du PIB désormais attendue 
au quatrième trimestre, il est maintenant assez probable que les situations sanitaire et économique 
continueront à avoir partie liée, pendant au moins la première moitié de l’année 2021.

Les anticipations des acteurs économiques s’adaptent donc en conséquence. La perspective d’un vaccin, 
si elle se concrétise, suggère toutefois que l’horizon de fin de crise sanitaire pourrait se rapprocher.

La sidération a laissé la place, tant bien que mal, à l’adaptation

Comme au moment du premier confinement en mars, ce Point de conjoncture est centré sur l’évaluation 
de la situation économique actuelle (en particulier le niveau du PIB et celui de la consommation des 
ménages), en mobilisant différents types de données, notamment des données « à haute fréquence » 
portant sur le début du mois de novembre. Les mouvements observés sont à nouveau soudains et de 
grande ampleur, même si la contraction apparaît moins marquée qu’en mars.

La sidération a en effet laissé la place à l’adaptation et à l’apprentissage. Du côté de la production, 
le télétravail, ou, quand il n’est pas possible, la mise en place de protocoles sanitaires désormais 
relativement bien rodés, ainsi que l’ouverture des écoles, permettent une moindre contraction de l’activité 
économique. Au mois de novembre, celle-ci se situerait à environ 13 % sous son niveau d’avant-crise 
(contre environ 30 % en avril), une estimation proche de celle calculée dernièrement par la Banque 
de France. En particulier, la construction et l’industrie connaîtraient des pertes beaucoup plus limitées 
qu’en avril. Si les mesures de protection sanitaires permettent d’assurer une certaine continuité de la 
production, elles ne sont pas neutres pour autant : près de la moitié des entreprises interrogées dans nos 
enquêtes de conjoncture considèrent que ces mesures réduisent leur productivité.

Du côté de la consommation des ménages, le recul serait un peu plus prononcé que celui du PIB, de 
l’ordre de –15 % par rapport au niveau d’avant-crise, soit la moitié de la chute enregistrée au moment du 
premier confinement. L’éventail des commerces ouverts est un peu plus large qu’au printemps ; la vente 
à distance et les services de livraison à domicile se sont beaucoup développés, mais ils sont néanmoins 
loin de compenser les pertes de consommation liées à la fermeture des activités et des commerces « non 
essentiels ».

L’étude des montants agrégés de transactions par carte bancaire CB, disponibles au jour le jour, montre 
plusieurs différences avec le premier confinement, confirmant l’adaptation des comportements de 
consommation. Les ventes en ligne se sont en effet envolées dès le début du reconfinement, alors qu’elles 
étaient en berne fin mars. Les achats de précaution (alimentation, carburant) n’ont quant à eux pas été 
aussi massifs que pendant les jours qui ont précédé le premier confinement.
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Si le rebond économique associé au déconfinement a été particulièrement vif en France, 
les données à haute fréquence suggèrent à ce stade pour novembre des pertes plus 
importantes que dans les principaux pays voisins

Selon les données de la comptabilité nationale du troisième trimestre 2020, le glissement annuel du PIB 
en France (–4,3 %) est comparable à celui de l’Allemagne (–4,2 %) et légèrement plus favorable que 
celui de l’Italie (–4,7 %). Les pertes d’activité par rapport au troisième trimestre 2019 sont à peu près 
deux fois plus importantes en Espagne (–8,7 %), pénalisée notamment par le poids du tourisme dans son 
économie, et au Royaume-Uni (–9,6 %), affecté de surcroît par la résurgence des incertitudes autour du 
Brexit.

Les données à haute fréquence disponibles pour les différents pays (essentiellement les requêtes sur 
les moteurs de recherche et les statistiques sur les déplacements) reflètent le durcissement des mesures 
sanitaires face à la deuxième vague épidémique dans l’ensemble de l’Europe. À ce stade, les effets de ces 
mesures intervenues début novembre apparaissent de manière plus nette en France que dans la plupart 
des pays voisins, qu’il s’agisse par exemple de l’utilisation des transports publics ou de la fréquentation 
des commerces de détail hors alimentaire, des lieux récréatifs ou des restaurants.

Quels scénarios pour le mois de décembre ?

L’incertitude reste particulièrement importante pour la fin de l’année, tributaire de l’évolution de l’épidémie. 
C’est pourquoi trois scénarios sont évalués dans ce Point de conjoncture. Dans le cas le plus favorable, 
l’activité reviendrait en décembre à son niveau d’octobre, soit 4 % sous son niveau d’avant-crise. Dans 
le scénario le plus défavorable, l’activité resterait en décembre à son niveau estimé pour novembre, soit 
13 % sous son niveau d’avant-crise. Enfin, dans un scénario intermédiaire (15 jours de confinement 
semblable à novembre puis 15 jours d’allègement de certaines restrictions), l’activité serait en décembre 
environ 8 % sous son niveau d’avant-crise.

L’évolution trimestrielle du PIB se situerait donc au quatrième trimestre entre –2 ½ et –6 %, selon les 
scénarios (avec – 4 ½  % pour le scénario médian). L’évolution annuelle du PIB en 2020 serait quant à 
elle de l’ordre de –9 à –10 %. n
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Activité économique

Après une forte chute de l’activité économique 
au deuxième trimestre, à –18,9 % en écart au 
quatrième trimestre 2019, et un fort rebond 
ramenant cet écart à –4,1 % au troisième 
trimestre, la fin de l’année 2020 est marquée 
par une deuxième vague épidémique et la mise 
en place d’un reconfinement de la population. 
L’écart d’activité avec le niveau d’avant-crise 
se creuserait donc à nouveau en novembre, à 
–13 %. Selon notre scénario médian, cet écart 
serait en moyenne de –8 % sur le quatrième 
trimestre, soit une perte d’activité moindre 
qu’au deuxième trimestre. Le PIB baisserait 
ainsi d’environ 4 ½ % entre le troisième et le 
quatrième trimestre 2020, et de l’ordre de 9 à 
10 % en moyenne annuelle entre 2019 et 2020. 
D’une part, les restrictions sanitaires sont un 
peu moins contraignantes que lors du premier 
confinement, avec notamment l’ouverture des 
écoles et l’objectif affiché de permettre à une 
majorité de personnes de continuer à travailler. 
D’autre part, l’expérience du printemps a induit 
un apprentissage, qu’il s’agisse des mesures 
prophylactiques générales, des protocoles 
sanitaires, du télétravail, des chaînes locales 
de production et d’approvisionnement, ou 
encore des comportements de consommation 
des ménages.

Après un vif rebond en partie mécanique 
au troisième trimestre, l’activité 
économique française chuterait à 
nouveau lors d’un quatrième trimestre 
en partie reconfiné

Après une chute de l’activité au deuxième trimestre 
de 18,9 % par rapport au niveau d’avant-crise 
(quatrième trimestre 2019), cet écart s’est réduit 
à –4,1 % au troisième trimestre. Le rebond, 
particulièrement fort en juin, s’est poursuivi en 
juillet et août, avant de ralentir en septembre 
(graphique 1).
De fait, après une accalmie pendant l’été, la 
propagation du virus s’est intensifiée en septembre, 
d’abord de manière localisée dans quelques 
métropoles.  Des mesures ciblées localement 
et sectoriellement (hébergement-restauration, 
activités culturelles et sportives) ont ainsi été prises 
dès la fin septembre, puis renforcées en octobre 
avec l’introduction d’un couvre-feu, d’abord 
restreint à quelques départements puis étendu 
à d’autres. L’épidémie continuant de se diffuser, 
un nouveau confinement est entré en vigueur le 
30 octobre, et ce au moins jusqu’au 1er décembre. 
Ce deuxième confinement n’est toutefois pas une 
exacte réplique du premier. Ainsi, les usines et 

1 - Perte d’activité mensuelle estimée puis prévue
écart d’activité économique par rapport au quatrième trimestre 2019, en %
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Lecture : en novembre, l’activité économique serait en retrait d’environ 13 % par rapport au niveau du quatrième trimestre 2019. Selon le scénario médian, 
elle s’établirait en décembre à –8 %.
Source : calculs Insee à partir de sources diverses
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les chantiers poursuivent, pour la plupart, leur 
activité. Lorsque le télétravail n’est pas possible, 
les protocoles sanitaires sont désormais rodés 
pour permettre le travail sur site. Davantage de 
magasins, notamment dans le commerce de gros, 
restent ouverts. Enfin, les établissements scolaires 
(hors enseignement supérieur) maintiennent en 
grande partie l’accueil de leurs élèves. 

À cet égard, certains indicateurs «  à haute 
fréquence  » peuvent donner une information 
avancée sur l’activité de secteurs spécifiques. 
C’est le cas, par exemple, du nombre de 
requêtes effectuées sur le moteur de recherche 
Google (graphique  2). La recherche du mot 
«  restaurant », déjà en baisse fin septembre, a 
continué de diminuer en octobre et a chuté début 
novembre ; de même fin octobre pour celle des 
mots « hôtel », « cinéma » ou encore « théâtre », 
tandis que celle du mot «  vol  » reste stable à 
un niveau très bas. Le temps total passé chez 
soi en écart à une situation normale, indicateur 

issu des Google Maps Mobility Reports, reflète 
également de façon assez remarquable les 
pertes d’activité mensuelles estimées depuis avril 
(graphique 3). La remontée de l’indicateur sur les 
premières semaines de novembre suggère ainsi 
une nouvelle diminution de l’activité, même si le 
télétravail peut également jouer sur les évolutions 
de cet indicateur.

De son côté, l’indicateur de sentiment médiatique 
(voir Point de conjoncture du 17 juin 2020 et 
encadré méthodologique) relaie la dégradation 
du contexte économique qu’observent les médias 
(graphique 4). En octobre, la baisse de l’indicateur 
semble anticiper celle de l’activité au mois de 
novembre, même si ce recul est beaucoup moins 
fort que lors du premier confinement. Après 
le 30 octobre, les informations médiatiques ne 
semblent faire part que d’un pessimisme modéré, 
reflétant peut-être les annonces concernant les 
perspectives de vaccins ou la moindre contrainte 

2 - Fréquence de recherche de mots-clés sur internet
moyenne 100 entre 2015 et 2019, écart-type 10, données CVS
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Lecture : durant la semaine du 27 septembre au 3 octobre, la fréquence des recherches du mot « vol » sur internet via Google était au même niveau que 
le premier près de 4 écarts-types inférieure à celle en moyenne constatée entre 2015 et 2019.
Source : Google Trends, calculs Insee

3 - Indicateur de temps total mensuel passé chez soi (en écart par rapport à une situation normale) 
et pertes mensuelles d’activité économique (estimées et prévues)

en %
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Note : pour novembre, les données de l’indicateur sont actuellement disponibles jusqu’au 10 novembre. Les valeurs mensuelles sont les moyennes des 
valeurs quotidiennes de l’indicateur. Le signe de l’indicateur a été inversé pour faciliter la comparaison avec la perte d’activité mensuelle.
Source : Google Maps Mobility et Insee
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que représente le deuxième confinement par 
rapport à celui de mars.

Les données d’électricité constituent également 
un bon indicateur conjoncturel, étant corrélées 
aux évolutions de l’activité (Point de conjoncture 
du 8 juillet 2020)  : la consommation totale de 
RTE marque le pas lors de la semaine 45 (du 
2 au 8 novembre), à –7,0 % sous son niveau 
moyen (graphique 5). Les données de soutirage 
électrique des entreprises directement raccordées 
à RTE semblent, quant à elles, plutôt se maintenir 
dans l’ensemble (graphique 6), mais avec des 
disparités selon les branches (forte baisse dans 
les transports la semaine 45, ou encore, dans 
une moindre mesure, baisse qui s’amorce dans 
la construction automobile depuis la semaine 42, 
sans décrochage franc cependant).

Au quatrième trimestre, l’activité se 
dégraderait, notamment dans les 
services les plus directement affectés 
par le confinement, mais résisterait 
davantage dans l’industrie et la 
construction

Dans les derniers Points de conjoncture, la 
trajectoire de reprise de l’économie après le 
choc du deuxième trimestre avait été prévue à 
partir de l’enquête Acemo-Covid, menée par la 
Dares en lien avec l’Insee, et qui interroge les 
entreprises sur l’horizon anticipé de « retour à la 
normale » de leur activité. Cependant, la dernière 
édition en date de l’enquête portait sur le mois 
d’octobre et le contexte actuel n’est plus celui 

4 - Indicateur de sentiment médiatique jusqu’au 13 novembre 2020
moyenne mobile sur 3 semaines, indice de moyenne 100 depuis 2000 et d’écart-type 10
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Lecture : le 17 mars 2020 (date de début du premier confinement, indiquée par la première ligne pointillée verticale) la valeur de l’indice se situe à 75, soit 
une déviation de 2,5 écarts-types de sa moyenne. En octobre 2020, l’indice diminue et atteint une valeur légèrement supérieure à 90, indiquant un contexte 
économique dégradé alors que la situation sanitaire s’aggrave. La deuxième ligne pointillée indique le déconfinement, soit le 11 mai, la troisième le début 
du deuxième confinement, soit le 30 octobre.
Source : calculs Insee à partir du quotidien Les Echos

5 - Niveaux hebdomadaires de consommation d’électricité et 
pertes d’activité mensuelles estimées puis prévues

écart par rapport au niveau moyen, corrigé des températures, des jours ouvrés et des mois
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Lecture : lors de la semaine 45, la consommation d’électricité est inférieure d’environ –7% au niveau moyen de consommation d’une semaine équivalente 
avec des températures identiques. La saisonnalité a été estimée sur ces données depuis 2018, ce qui rend sa correction relativement fragile.
Source : Réseau de transport d’électricité (RTE), calculs Insee
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6 - Consommation d’électricité de quelques secteurs parmi les principaux consommateurs
écart à la moyenne corrigé des températures, des jours ouvrés et des mois, en % 

−80

−70

−60

−50

−40

−30

−20

−10

  0

 10

−80

−70

−60

−50

−40

−30

−20

−10

  0

 10

3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45

Fabrication d'équipements électriques, électroniques, informatiques ; fabrication de machines
Fabrication de matériels de transport
Fabrication d'autres produits industriels
Transports et entreposage

Lecture : lors de la semaine 45, la consommation d’électricité par les entreprises de la branche transport et entreposage directement raccordées au réseau 
d’électricité était inférieure de 14 % au niveau de consommation d’une semaine normale.
Source : Réseau de transport d’électricité (RTE), calculs Insee

d’une reprise. L’estimation d’activité pour le mois 
de novembre a donc été réalisée en mobilisant 
d’autres méthodes et sources d’informations  : 
des indicateurs «  à haute fréquence  » sur les 
premiers jours de novembre, les remontées des 
fédérations professionnelles, les pertes d’activité 
d’avril, mai et juin comme points de comparaison 
pour les branches directement affectées par le 
reconfinement, concentrées surtout dans les 
services, et enfin, une estimation de la diffusion 
de ce choc au reste de l’économie, dans les 
autres branches les plus interdépendantes avec 
celles directement affectées.

Au total, l’activité économique se situerait en 
novembre 13  % en deçà de son niveau d’avant 
crise (après –4  % en octobre, tableau  2). La 
prévision d’activité pour l’ensemble du quatrième 
trimestre reste incertaine, dépendante des 
évolutions de l’épidémie et des restrictions sanitaires 
en décembre. Le scénario médian retenu ici est 
celui d’un confinement se prolongeant pendant 
la première quinzaine de décembre, puis d’un 
allègement de certaines mesures pendant la 
deuxième quinzaine : la perte d’activité serait alors 
de 8 % au quatrième trimestre 2020, par rapport 
au quatrième trimestre 2019. Un scénario plus 

7 - Comparaison des pertes d’activité par branche observées en avril et prévues en novembre
en écart au quatrième trimestre 2019
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Lecture : en novembre, l’activité économique de la branche de l’hébergement-restauration serait en retrait d’environ 60 % par rapport au niveau d’avant-
crise selon notre scénario médian, contre –68 % en avril.
Source : estimations Insee à partir de sources diverses
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Tableau 1 - Estimation puis prévision des pertes d’activité économique en 2020
en %

scénario

haut médian bas haut médian bas

2020T1 2020T2 2020T3 2020T4 2020

 évolution –5,9 –13,7 18,2 –2 ½ –4 ½ –6 –8,9 –9,3 –9,6

perte d'activité –18,9 –4,1 –6 ½ –8 –9 ½

Lecture : au quatrième trimestre, la perte d’activité par rapport au niveau d’avant-crise est estimée à –8 % dans notre scénario médian (contre –6 ½ % et 
–9 ½ %, dans nos scénarios respectivement les plus favorable et défavorable) ; soit une chute du PIB d’environ –4 ½ % par rapport au troisième trimestre, 
après un rebond de 18,2 % au troisième.
Note : la perte d’activité économique d’un mois ou trimestre donné est mesurée par rapport au quatrième trimestre 2019. En revanche, la variation de PIB 
un trimestre donné est, par définition, calculée à partir du niveau d’activité du trimestre précédent. L’évolution et la perte d’activité du quatrième trimestre 
2020 sont arrondies au demi-point de pourcentage.

Source : Calculs Insee à partir de sources diverses

favorable verrait un retour de l’activité en décembre 
à son niveau d’octobre, avec in fine une perte 
d’activité de 6 ½ %. À l’opposé, un scénario plus 
défavorable serait celui d’un confinement prolongé 
jusqu’à la fin du mois de décembre, avec in fine 
une perte d’activité à –9 ½ % sur le trimestre par 
rapport au niveau d’avant-crise. Après le rebond à 
+18,2 % du troisième trimestre (en évolution), le 
PIB baisserait à nouveau au quatrième trimestre, de 
4 ½ % selon notre scénario médian (tableau 1). En 
moyenne annuelle, la prévision de contraction du 
PIB en 2020 serait de l’ordre de –9 à –10 %.

Dans l’ensemble, le mois de novembre devrait 
se caractériser par un recul notable de l’activité, 
mais toutefois moindre qu’en avril, et ce dans 
toutes les branches (graphique 7). D’une part, 
moins de branches sont directement affectées 
par les mesures de restrictions  : c’est certes 
toujours le cas de l’hébergement-restauration, 
des services de transports ou des autres activités 
de services (activités de loisirs notamment), mais 
beaucoup moins des activités scientifiques et de 
soutien (contexte moins dégradé et entreprises 
poursuivant dans l’ensemble leur activité), de 
la construction (poursuite des chantiers), du 
commerce et réparation (contexte moins dégradé 
et périmètre plus large des magasins non fermés 
réglementairement), ou encore de la plupart des 
branches de l’industrie (usines en activité). D’autre 
part, certaines branches directement affectées 
pourraient être en mesure de s’adapter en partie 
au cadre réglementaire du confinement et d’éviter 

un arrêt total de leur activité (vente à emporter dans 
les restaurants, collecte d’achats prépayés dans 
les librairies…), bien qu’elles restent néanmoins 
durement touchées.

Ainsi, en novembre, les pertes d’activité les 
plus fortes (tableau 2) se situeraient dans 
l’hébergement-restauration (–60 % par rapport 
au niveau d’avant-crise, après un mois 
d’octobre déjà affecté par le couvre-feu), les 
autres activités de services (–42 %, du fait de 
la fermeture des musées, bibliothèques et des 
salles de sport, ou encore de l’annulation des 
spectacles) et les services de transport (–28 %, du 
fait des restrictions sur les voyages touristiques 
et les déplacements professionnels). D’autres 
branches, par exemple l’agro-alimentaire, ne 
seraient pas directement touchées, mais se 
dégraderaient néanmoins, en raison des baisses 
d’activité de branches plus durement affectées 
dont elles sont dépendantes, tel l’hébergement-
restauration. Les anticipations négatives, 
même dans des branches où les contraintes 
réglementaires sont faibles, pourraient aussi 
contribuer à dégrader l’activité. Ce pourrait 
être le cas de la construction (travaux chez les 
particuliers notamment) où la perte d’activité se 
situerait à –12 %, des activités scientifiques et 
techniques et des services administratifs et de 
soutien (–16 %). Dans d’autres branches, comme 
la fabrication d’équipements ou de matériels de 
transport, l’activité se maintiendrait. n
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Tableau 2 - Prévision détaillée de perte d’activité au quatrième trimestre 2020 (scénario médian)
en écart au niveau d’avant–crise (quatrième trimestre 2019)

en %

Branches Part dans 
le PIB

T2 
2020 

T3 
2020  

oct 
2020  

nov 
2020  

déc 
2020

T4 
2020

T4 2020 
contribution 
(en points)

Agriculture, sylviculture et pêche 2 –1,9 –1,6 –1 –2 –1 –1 0

Industrie 14 –23,2 –6,6 –4 –9 –7 –6 –1

Fabrication de denrées alimentaires, 
de boissons et de produits à base de 
tabac

2 –9,6 –1,8 –2 –5 –3 –3 0

Cokéfaction et raffinage 0 –17,3 –28,8 –18 –18 –18 –18 0

Fabrication d'équipements électriques, 
électroniques, informatiques ;  
fabrication de machines

1 –24,1 –5,8 –5 –8 –7 –7 0

Fabrication de matériels de transport 2 –50,9 –20,9 –10 –13 –11 –11 0

Fabrication d'autres produits industriels 6 –23,9 –5,6 –3 –10 –7 –7 0

Industries extractives, énergie, eau, 
gestion des déchets et dépollution

2 –15,1 –3,6 –3 –5 –5 –4 0

Construction 6 –31,2 –5,6 –3 –12 –7 –7 0

Services principalement 
marchands

57 –17,9 –4,9 –5 –16 –11 –11 –6

Commerce ; réparation d'automobiles 
et de motocycles

10 –19,6 –3,2 –3 –17 –10 –10 –1

Transports et entreposage 5 –32,1 –14,6 –20 –28 –24 –24 –1

Hébergement et restauration 3 –52,6 –14,3 –31 –60 –45 –45 –1

Information et communication 5 –9,7 –3,9 –4 –6 –5 –5 0

Activités financières et d'assurance 4 –10,6 –1,8 –1 –5 –3 –3 0

Activités immobilières 13 –3,0 –0,1 0 –3 –1 –1 0

Activités scientifiques et techniques ; 
services administratifs et de soutien

14 –20,5 –6,0 –1 –16 –9 –9 –1

Autres activités de services 3 –35,3 –9,5 –18 –42 –30 –30 –1

Services principalement 
non marchands

22 –16,8 0,0 0 –7 –4 –4 –1

Total 100 –18,9 –4,1 –4 –13 –8 –8 –8

dont principalement marchands 78 –19,4 –5,2 –5 –14 –9 –9 –7

dont principalement non marchands 22 –16,8 0,0 0 –7 –4 –4 –1

Lecture : en juin, l’activité économique aurait diminué de 4 % par rapport à une situation normale. L’industrie, dont la perte d’activité en novembre est 
estimée à 6 %, contribuerait à hauteur de 1,9 point de pourcentage à cette baisse.

Source : Calculs Insee à partir de sources diverses

Encadré

Méthodologie de construction de l’indicateur de sentiment médiatique

À l’aide de techniques d’analyse textuelle, de 
collecte automatisée de données en ligne (web 
scraping) et d’apprentissage supervisé (machine 
learning), un indicateur de sentiment médiatique 
sur l’économie française a été élaboré à partir des 
articles numériques du quotidien Les Echos. Pour 
cela, les mots qui apparaissent dans chaque article 
sont catégorisés et comptabilisés en «  positif  » 
(respectivement « négatif »), au sens où leur présence 
traduit une opinion «  optimiste  » (respectivement 
« pessimiste ») sur l’activité économique française 
le jour de publication de l’article. Un indicateur, 
qui compare les occurrences des mots « positifs » 

relativement à celles des mots «  négatifs  », peut 
alors être calculé  : il mesure la tonalité générale 
du journal sur la situation économique du pays 
un jour donné. En fonction du nombre de termes 
positifs et négatifs de l’article, un «  score de 
sentiment » est attribué  : la valeur de l’indicateur 
de sentiment médiatique un mois donné est la 
moyenne des « scores » des articles du mois. Ainsi, 
celui-ci dépend de la qualité du dictionnaire et du 
vocabulaire présent de l’article. L’indicateur est 
ensuite centré autour d’une moyenne de 100 et 
réduit à un écart-type de 10 sur l’ensemble de la 
période depuis 2000. n
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1 - Opinion des entreprises sur le niveau de leurs effectifs au regard de l’activité actuelle, en 
octobre 2020, selon leur secteur d’activité

en %

  0

 10

 20

 30

 40

 50

 60

 70

 80

 90

100

  0

 10

 20

 30

 40

 50

 60

 70

 80

 90

100

Hébergement,
restauration

Matériel de
transport

Biens 
d'équipement

Activités spéc.
scienti�ques 
et techniques

Autres indust. 
manufacturières

Bâtiment Agro-alimentaire Activités
immobilières

Information,
communication

Services 
administratifs 
et de soutien

Insu�sants Adaptés Relativement élevés

Lecture : interrogées en octobre 2020, 56 % des entreprises du secteur de l’hébergement-restauration ont déclaré des effectifs relativement élevés au regard 
de leur activité actuelle. 
Note : les résulats sont pondérés par les effectifs des unités interrogées.
Sources : Insee, enquêtes de conjoncture dans l’industrie, les services et le bâtiment

En octobre 2020, les mesures de protection sanitaires réduisent 
la productivité pour près de la moitié des entreprises

En octobre 2020, les enquêtes trimestrielles de conjoncture dans l’industrie, les services et le bâtiment 
ont été enrichies de nouvelles questions cherchant à décrire les répercussions de la crise sanitaire sur 
la productivité des entreprises. Un quart des chefs d’entreprises dans l’industrie et dans les services 
déclarent que leurs effectifs sont relativement élevés au regard de leur niveau d’activité actuel, laissant 
présager des ajustements futurs à la baisse, avant même l’annonce du nouveau confinement. Pour 
46 % des entreprises des services, 40 % de celles de l’industrie et 56 % de celles du bâtiment, toutes 
interrogées en octobre, les mesures de protection sanitaires réduisent la productivité, entraînant 
des difficultés d’organisation importantes. L’opinion des entreprises sur le télétravail est mitigée : 
il permettrait de préserver une partie de l’activité, surtout dans les services, mais impliquerait des 
ralentissements dans la circulation de l’information au sein des équipes.

1. Dares, tableau de bord hebdomaire de la situation sur le marché du travail (20 août 2020, 27 octobre 2020).

En octobre 2020, un quart environ des chefs 
d’entreprises dans l’industrie déclarent que 
leurs effectifs sont relativement élevés au 
regard de leur niveau d’activité actuel

Depuis le début de l’année 2020, l’emploi s’est 
nettement moins contracté que l’activité, signalant 
une importante rétention de main-d’oeuvre de la 
part des employeurs, favorisée notamment par le 
recours au chômage partiel. Selon les enquêtes 
de conjoncture auprès des entreprises, en octobre 
2020, un peu plus d’un quart des chefs d’entreprises 
dans l’industrie (28 %) et un peu plus d’un cinquième 
dans les services (22 %) déclarent que leurs effectifs 
sont relativement élevés au regard de leur niveau 
d’activité actuel (voir Méthode). Cette part est plus 
faible dans le secteur du bâtiment (16 %).

En octobre, la rétention de main-d’oeuvre apparaît 
particulièrement répandue dans l’hébergement-
restauration et dans la fabrication de matériel 
de transport, où les entreprises considèrant que 
leurs effectifs sont élevés au regard de leur activité 
(graphique  1) représentent plus de la moitié de 
l’emploi. De fait, dans chacune de ces deux 
branches, selon les comptes trimestriels, la valeur 

ajoutée a diminué de moitié en volume entre le 
quatrième trimestre 2019 et le deuxième trimestre 
2020. L’ajustement de la main-d’oeuvre y a été 
nettement moindre, quoique important (de –12  % 
et –6  % respectivement, graphique  2). D’après la 
Dares, la part des salariés effectivement placés en 
chômage partiel reste, en septembre, de plus de 
20 % et 10% respectivement dans ces deux secteurs 
après avoir dépassé 50  % en juin1. Les réponses 
des entreprises en octobre 2020 suggèrent ainsi 
que cette rétention de main-d’oeuvre est toujours 
répandue en octobre. C’est également le cas dans 
le secteur de la fabrication de biens d’équipement, 
où les entreprises jugeant leurs effectifs relativement 
élévés représentent près d’un tiers de l’emploi. La 
rétention de main-d’oeuvre y demeurerait ainsi un 
peu plus répandue que dans les « autres industries 
manufacturières », où l’ajustement des effectifs a été 
un peu plus marqué au premier semestre, pour une 
baisse de la valeur ajoutée comparable. 

En revanche, dans le bâtiment, un quart environ des 
employeurs déclarent leurs effectifs insuffisants au 
regard de leur activité, alors même que l’ajustement 
des effectifs, intérim inclus, est resté très modéré 
(–3 %) par rapport à la chute de l’activité, de 31 % 
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2 - Opinion des entreprises sur le niveau de leurs effectifs  en octobre 2020 selon les évolutions 
d’emploi et de valeur ajoutée constatées au premier semestre 2020

en %
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Lecture : la surface des bulles représente le pourcentage d’entreprises déclarant des effectifs relativement élevés. C’est dans l’hébergement-restauration 
qu’elle est au plus haut. Dans cette branche, la valeur ajoutée du deuxième trimestre 2020 est inférieure de 53% à celle du dernier trimestre de 2019, les 
effectifs dans ce secteur n’y ayant diminué que de 12% au cours du premier semestre 2020.
Notes : la surface des bulles est proportionnelle à la proportion d’entreprise du secteur déclarant des effectifs relativement élevés. La couleur des bulles 
dépend du secteur (bleu pour l’industrie, rose pour les services et gris pour la construction). Les réponses aux questions des enquêtes de conjoncture sont ici 
pondérées par les effectifs hors intérim des unités interrogées.
* Valeur ajoutée de la branche en volume au T2 2020 comparée à celle du T4 2019.
** Effectifs fin juin 2020 comparés à ceux fin décembre 2019. Les intérimaires sont comptabilisés dans le secteur où ils réalisent leur mission.
Source : Insee, enquêtes de conjoncture dans l’industrie, les services et le bâtiment, comptes trimestriels, données d’emploi salarié

au premier semestre. Dans ce secteur, le retard 
accumulé sur les chantiers pendant le confinement 
conduirait à limiter la réduction des effectifs. Les 
difficultés de recrutement, qui plafonnaient depuis 
fin 2018, restent élevées mais ont tout de même un 
peu fléchi depuis le début de la crise sanitaire.

En octobre 2020, pour 46 % des entreprises 
des services, les mesures de protection 
sanitaires réduisent la productivité 

En moyenne, en octobre 2020, 40  % des chefs 
d’entreprises dans l’industrie et 46  % dans les 
services déclarent que les mesures de protection 
sanitaires (port du masque, distanciation physique...) 
ont un effet négatif sur la productivité de leur 
entreprise. Cette part est nettement plus élevée dans 
le bâtiment, où elle atteint 56 %.

Au sein de l’industrie, les entreprises de la 
fabrication de matériel de transport en particulier 
sont nombreuses à déclarer une perte de 
productivité : 64  % d’entre elles jugent que les 

mesures de protection sanitaires ont un effet 
défavorable. D’après l’enquête Acemo-Covid 
réalisée par la Dares en lien avec l’Insee, ce sont 
aussi les entreprises qui ont mis le plus largement 
en place différentes mesures de protection 
sanitaires, notamment la réorganisation des locaux, 
l’augmentation des fréquences de nettoyage, 
des adaptations d’horaires et des roulements 
du personnel. Dans une moindre mesure, les 
entreprises de la fabrication de biens d’équipement 
sont aussi plus touchées que la moyenne : 48 % 
déclarent un effet défavorable de ces mesures sur la 
productivité. Au contraire, les entreprises de l’agro-
alimentaire ou de la pharmacie sont relativement 
moins touchées, sans doute en partie parce que 
leurs processus de production intégraient déjà des 
contraintes sanitaires fortes. 

Dans les services, les situations apparaissent 
extrêmement variées. Dans l’herbergement-
restauration, plus des trois quarts des entreprises 
déclarent que les mesures de protection sanitaires 
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ont un effet négatif sur la productivité. Elles 
soulignent notamment le temps supplémentaire pour 
accomplir les tâches et les frais accrus en fournitures 
et en personnel liés aux nettoyages plus fréquents. 
De plus, les entreprises de la restauration soulignent 
la perte de capacité d’accueil due à l’espacement 
des tables.

Enfin, dans l’information et communication, les 
entreprises jugeant que les mesures sanitaires ont 
un effet négatif sur leur productivité ne représentent 
que 12 % des emplois. Ce secteur se distingue par 
un recours actuellement massif au télétravail, selon 
l’enquête Acemo-Covid, sans doute facilité par 
les pratiques antérieures à la crise. La diminution 
significative des présences sur site pourrait y limiter 
le coût de mise en place des autres mesures de 
protection sanitaire. 

Par ailleurs, de manière plus marginale, 11  % 
des entreprises de services, 5 % dans l’industrie et 
3 % dans le bâtiment déclarent un effet positif des 
mesures sanitaires sur la productivité. Pour ces 
répondants, les mesures mises en place permettent 
de maintenir l’activité, au moins en partie, en 
rassurant les employés ou les clients et en limitant les 
absences du personnel.

Le contexte sanitaire nécessite d’importantes 
réorganisations de la part des entreprises

Selon les entreprises interrogées en octobre, 
la réorganisation de l’activité (logistique, 
approvisionnements, ordonnancement des travaux, 
etc.) a un effet défavorable sur la productivité pour 
43  % d’entre elles dans le bâtiment, 32  % dans 
les services et 31  % dans l’industrie. Les mesures 
de réorganisation citées par les entreprises sont 
essentiellement une réponse aux contraintes 
imposées par les mesures de protection sanitaires. 
La majorité des entreprises déclarant des effets 
défavorables de la réorganisation ont également 
déclaré un effet défavorable des mesures sanitaires. 

Dans le bâtiment, les mesures sanitaires se traduisent 
par des retards importants sur les chantiers et 
peuvent parfois conduire à revoir complètement 
leur organisation. En effet, la limitation de la co-
activité sur les chantiers est fréquemment citée par 
les répondants comme un motif de ralentissement 
de l’activité. Les entreprises soulignent également 
des difficultés liées au transport du personnel sur 
leur site de travail (nombre de véhicules insuffisants, 
temps passés à désinfecter) et des problèmes 
d’approvisionnement.

Dans les services, si la réorganisation des bureaux 
est parfois signalée, les entreprises soulignent 
surtout le coût en gestion des ressources humaines : 
négociation des accords de télétravail, mise à 
disposition du materiel, révisions fréquentes des 
plannings du fait des absences du personnel 
directement liées à l’épidémie (garde d’enfants, 
gestion des cas contact, etc.). Dans le secteur des 
services spécialisés, scientifiques et techniques, 
l’organisation de rendez-vous avec les clients s’est 
compliquée et certains professionnels subissent les 
conséquences des retards de chantiers.

Enfin, dans l’industrie, la mise en place de 
la distanciation physique se traduit par une 
réorganisation des chaînes de production : 
limitation à un salarié par poste, horaires décalés, 
etc. Au-delà de baisses de cadence et du risque de 
démotivation des employés face à ces contraintes, 
les répondants signalent aussi un fort coût 
managérial à la fois pour définir cette nouvelle 
organisation et pour gérer les absences ponctuelles 
des employés.

De manière marginale néanmoins, ces 
réorganisations sont parfois vues comme une 
opportunité d’optimisation des processus 
(ajustement des temps de travail ou des effectifs 
mobilisés, accélération de la dématérialisation des 
processus, etc.).

3 - Opinion des entreprises sur l’effet des mesures de protection sanitaires sur la productivité 
selon leur secteur

en %
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Dans le contexte de la pandémie de Covid-19, 
un peu plus d’un dixième des entreprises 
seulement jugent que le télétravail est 
défavorable à la productivité

Dans le contexte de la crise sanitaire, le 
télétravail a été généralisé bien au-delà du cercle 
d’entreprises l’ayant déjà mis en place, ce qui est 
susceptible d’influer fortement sur la productivité 
des travailleurs concernés (Pora, 2020). En octobre 
2020, une large majorité des emplois salariés sont 
rattachés à une entreprise qui soit se déclare non 
concernée par le télétravail, soit juge qu’il a un 
effet neutre sur la productivité, certaines entreprises 
ne pratiquant pas le télétravail. Les entreprises 
jugeant que le télétravail est défavorable à la 
productivité représentent seulement 11 % à 12 % 
des emplois selon les secteurs, en moyenne dans 
l’industrie, les services et le bâtiment. Toutefois, 
les entreprises du bâtiment sont nettement moins 
souvent concernées par le télétravail, tandis qu’il 
est jugé majoritairement avoir un effet neutre dans 
l’industrie. Dans ces deux cas, le télétravail est 
souvent réservé aux personnels administratifs. 

Selon les commentaires laissés par les entreprises 
dans leurs réponses à l’enquête, le télétravail est 
jugé avoir des effets négatifs sur la productivité 
principalement parce qu’il ralentit la circulation 
d’information au sein des équipes. Les entreprises 
soulignent qu’il peut compliquer la communication 
ou diminue la réactivité du personnel, avec des 
effets préjudiciables, en particulier dans le cas de 
projets ou travaux multidisplinaires ou nécéssitant 
une concertation des équipes. De surcroît, des 
problèmes de connexion ou d’accès aux outils 
sont parfois signalés.

À l’inverse, 12  % des entreprises de services et 
11  % des entreprises industrielles jugent que le 
télétravail est favorable à la productivité, et cette 
part est de 5  % dans le bâtiment. Cet effet doit 
être compris dans le contexte de la crise sanitaire : 
selon les commentaires laissés par les entreprises, 
le télétravail a surtout permis d’assurer la continuité 
de l’activité et la sécurité des employés malgré les 
contraintes sanitaires. n

4 - Opinion des entreprises sur l’effet des réorganisations sur la productivité, selon leur secteur
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5 - Opinion des entreprises sur l’effet du télétravail sur la productivité selon leur secteur
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Méthode 

Les répercussions de la crise sanitaire sur la productivité : 
de nouvelles questions dans les enquêtes de conjoncture

En octobre 2020, les questionnaires trimestriels des enquêtes de conjoncture dans l’industrie, les services et le 
bâtiment ont été enrichis par de nouvelles questions cherchant à décrire les répercussions de la crise sanitaire 
sur la productivité des entreprises. La formulation exacte de ces questions figure ci-dessous.

La notion d’effectif n’est pas définie de la même manière selon les secteurs. Dans les services, il est explicitement 
demandé aux répondants d’inclure les intérimaires. Dans l’industrie et le bâtiment, les questionnaires mentionnent 
les « effectifs totaux » sans en donner de définition précise. Le chômage partiel n’est pas mentionné ; les salariés 
en chômage partiel sont en tout état de cause comptablisés dans les effectifs des entreprises.

Les réponses ont été collectées entre le 28 septembre et le 27 octobre 2020. Le taux de réponse sur cette 
période, pondéré par le chiffre d’affaires, est d’un peu moins de 70 %. Les résultats présentés ici sont pondérés 
par les effectifs des entreprises. 

Parmi les 6  500 répondants au module, environ 1  700 ont laissé un commentaire précisant l’impact des 
mesures mises en place sur la productivité de leur entreprise. Ces commentaires ont permis d’approfondir 
l’interprétation des réponses données aux questions qualitatives. 

Le champ ici considéré est le champ habituel des enquêtes de conjoncture dans l’industrie, les services et le 
bâtiment. Les nouvelles questions n’ont pas été ajoutées dans l’enquête auprès des entreprises du commerce 
de détail. Les entreprises industrielles de plus de 20 salariés sont interrogées, ainsi que les entreprises du 
bâtiment de plus de 10 salariés. L’enquête dans le secteur des services couvre les services marchands, hors 
services de transport aérien, ferroviaire et par eau, services financiers et d’assurance, services de recherche et 
développement scientifique et sous-secteur des arts, spectacles et activités récréatives. Pour les graphiques 3 
à 5, le total est obtenu en pondérant les résultats par les effectifs salariés, hors intérim, au deuxième trimestre 
2020 dans l’industrie, la construction et les services marchands. n

Figure 1 - Nouvelles questions des enquêtes de conjoncture dans dans l’industrie, 
les services et le bâtiment

Les répercussions de la crise sanitaire sur la productivité

➡ 4. Actuellement, au regard de votre niveau d’activité, vos effectifs vous paraissent-ils :
relativement élevés
adaptés
insuffisants

➡ 5. Actuellement, les mesures suivantes ont-elles un effet sur la productivité de votre entreprise ?
Les mesures de protection sanitaires (masques,
distanciation physique, etc.) favorable neutre défavorable non concerné

Le recours au télétravail favorable neutre défavorable non concerné
La réorganisation de l’activité (logistique,
approvisionnements, ordonnancement des
travaux, etc.)

favorable neutre défavorable non concerné

➡ 6. Précisez en quelques mots l’impact des mesures mises en place dans votre entreprise sur la
productivité :

Pour en savoir plus

Pora P., (2020) « Comment le télétravail affecte-t-il la productivité des entreprises ? Les enseignements 
très partiels de la littérature », sur blog.insee.fr, octobre 2020.

Dares, (2020) Activité et conditions d’emploi de la main-d’œuvre pendant la crise sanitaire 
Covid-19, octobre 2020. n
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Le volume de travail rémunéré par les entreprises, un indicateur précieux 
pour analyser la crise actuelle

Au deuxième trimestre 2020, la baisse de l’activité française a été d’une ampleur inédite. Sur 
un an, la production des branches marchandes non agricoles a baissé de 19 %. En indemnisant 
des salariés dont le nombre d’heures rémunérées a baissé mais qui n’ont pas perdu leur emploi, 
les dispositifs d’activité partielle décidés et mis en œuvre en mars 2020 ont grandement joué 
le rôle d’amortisseur. Ainsi, l’emploi salarié a baissé de 2,7 % entre mi-2019 et mi-2020, soit 
nettement moins que le volume de travail rémunéré par les entreprises (−22 %). Estimé à partir 
des informations déclarées dans la déclaration sociale nominative des entreprises, le volume de 
travail rémunéré par les entreprises est un indicateur précieux pour analyser la crise actuelle. Ses 
fluctuations montrent que l’ampleur de la chute puis celle du rebond ont été très diverses selon les 
secteurs d’activité et les territoires.

1. Le fait que le volume du travail rémunéré ait moins chuté que l’activité dans certaines branches peut traduire un ajustement 
de l’emploi via des prises de congés (considéré comme du travail rémunéré) ; pour la branche immobilière, c’est l’inverse, 
mais le facteur travail ne représente qu’une faible part de l’« activité » de la branche (qui comprend en comptabilité nationale 
le service rendu par les logements), les deux agrégats étant habituellement peu corrélés.

Depuis 2017, les entreprises privées transmettent 
chaque mois leur déclaration sociale nominative 
(DSN) de façon unique et dématérialisée à un 
ensemble d’organismes et d’administrations, dont 
l’Insee. Présentée comme la dernière étape du 
traitement de la paie dans les entreprises, la DSN 
permet de connaître la situation de chaque salarié 
au moment où la paie a été réalisée.
Les informations transmises par les entreprises 
depuis mars 2020 éclairent sur leur situation 
depuis le début de la crise liée à l’épidémie de 
Covid-19, notamment sur le volume de travail 
qu’elles rémunèrent chaque mois. Le volume de 

travail rémunéré est une composante importante de 
l’activité économique, même s’il n’en est pas une 
mesure directe (encadré 1) : d’une part, car certaines 
absences comme les congés payés sont considérées 
comme du travail rémunéré  ; d’autre part, car la 
rémunération des salariés peut ne pas refléter les 
fluctuations de leur productivité. Cependant, la 
corrélation avec l’activité des différentes branches 
pendant la crise apparaît suffisamment forte 
(graphique  1) pour analyser l’impact de la crise 
actuelle à l’aune de cet indicateur, et ce, selon de 
nombreuses caractéristiques des établissements 
employeurs ou de leurs salariés1.

1 - Évolution (sur un an) du volume de travail rémunéré et de la production au 2e trimestre 2020, 
pour les branches marchandes non agricoles
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Encadré

1. 151,67 résulte du produit de 35 heures (par semaine) et d’un nombre moyen de 4,33 semaines par mois (=52/12).

Activité rémunérée et absences non rémunérées en DSN

L’estimation du volume de travail rémunéré, présentée dans cet éclairage, a mobilisé différentes rubriques de 
la DSN, notamment :

• Le volume de travail porté sur le contrat de travail. Il correspond à la durée que devrait réaliser 
le salarié sur le mois, en ne prenant en compte que les repos hebdomadaires prévus par la loi (2  jours 
consécutifs par semaine). Cette rubrique est renseignée à l’aide de mesures conventionnelles : 151,67 heures 
par exemple1 pour un salarié à temps plein soit 35 heures par semaine (75,88 heures pour un salarié à mi-
temps) ; 21,67 jours pour un salarié dont le contrat prévoit un volume de travail forfaitaire de 218 jours par 
an. Il s’agit ainsi du volume de travail contractuel proposé par les entreprises.

• Le volume de travail rémunéré. II correspond à la durée pour laquelle le salarié est rémunéré sur 
la période. Ceci inclut notamment les heures supplémentaires mais aussi les absences pour lesquelles le 
salarié perçoit une rémunération, comme les congés payés, les jours fériés ou les jours attribués au titre de 
la réduction du temps de travail. Cette rubrique est renseignée avec une valeur réelle. Ainsi, un salarié dont 
le contrat de travail indique 151,67 heures peut être amené à travailler entre 140 heures et 161 heures par 
mois, pour des considérations calendaires (i.e. en fonction du nombre de jours ouvrés dans le mois) et hors 
considérations d’heures supplémentaires ou de flexibilité du temps de travail. Ces durées sont logiquement 
diminuées de toutes les absences non rémunérées déclarées dans la rubrique suivante.

• La durée d’absence non rémunérée. Elle correspond à la somme, sur la période considérée, des 
durées de toutes les absences n’ayant donné lieu à aucune rémunération. Un congé sans solde, un arrêt 
maladie avec ou sans maintien de salaire, les périodes d’activité partielle sont des absences non rémunérées. 
Les congés payés des salariés du bâtiment pris en charge par une caisse de congés payés sont déclarés 
comme des absences non rémunérées.

• Les heures supplémentaires ou complémentaires aléatoires. Elles correspondent aux heures 
supplémentaires réalisées lorsqu’il y a un surplus d’activité temporaire, nécessitant la présence du salarié en 
plus de ses horaires de travail habituels. Pour un salarié à temps partiel, on parle d’heures complémentaires 
aléatoires dès lors qu’il réalise plus d’heures que ce qui est prévu par son contrat de travail.

• Les heures d’activité partielle. Elles correspondent au nombre d’heures chômées à indemniser. La 
mise en activité partielle n’ouvre pas droit au paiement d’un salaire pour les salariés mais au versement 
d’une allocation spécifique correspondant dans le cas général à 70 % de leur salaire horaire brut par heure 
chômée. L’employeur verse directement à ses salariés cette allocation  ; il se fait ensuite indemniser par 
les administrations publiques. L’activité partielle étant un motif de suspension du contrat de travail, elle est 
déclarée dans la DSN.

Un peu moins de 10 % des contrats de travail déclarés en DSN sont des contrats dont la durée est exprimée 
en jours ou des forfaits jours, le volume de travail des autres contrats étant quant à lui exprimé en heures. 
Pour les besoins de l’analyse, les volumes de travail de ces contrats ont été convertis en heures en considérant 
conventionnellement qu’une journée est équivalente à 7 heures (des conventions différentes conduisant à des 
résultats quantitativement proches). Par ailleurs, les salariés intérimaires ont été comptabilisés dans le secteur 
utilisateur et non dans leur secteur employeur (i.e. celui de l’établissement de travail temporaire).

Après consolidation, les différentes rubriques de la DSN sont reliées par les équations suivantes :

(1) volume_travail_rémunéré = volume_contrat_travail – absences_non rémunérées + heures_supplémentaires

(2) absences_non_rémunérées = heures_activité_partielle + autres_absences (arrêts maladie, etc)

Ces relations permettent une décomposition comptable du volume de travail rémunéré (graphique 2). Dans cette 
décomposition, les contributions du volume du contrat de travail dépendent surtout du nombre de personnes 
concernées par un contrat de travail, nombre qui a baissé sur un an depuis le début de la crise sanitaire.

Pour analyser ensuite le recul de l’activité selon les caractéristiques des salariés (profession, nature du contrat 
de travail, âge, etc.), il convient de passer à un volume de travail individualisé, en rapportant le volume de 
travail rémunéré à un nombre de postes. L’ajustement de l’emploi à la crise sanitaire ayant été en moyenne 
beaucoup plus intensif (baisse du volume par salarié) qu’extensif (baisse du nombre de postes), le profil 
d’ensemble du volume de travail « par poste » est proche de celui du volume « global » mais avec une 
moindre ampleur (graphique 7). n
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Le recours à l’activité partielle a permis 
d’amortir la chute de l’activité au deuxième 
trimestre

Au deuxième trimestre 2020, le volume de travail 
rémunéré par les entreprises du secteur privé a reculé 
de 22 % par rapport au deuxième trimestre 2019, après 
−3 % au premier trimestre. Au plus fort de la crise, en 
avril 2020, la baisse a atteint 33 %. L’assouplissement, 
au début de l’été, des mesures d’endiguement de 
l’épidémie, a permis la reprise de l’activité dans de 
nombreux secteurs mais le niveau est resté au-dessous 
de son niveau « normal » ; ainsi en septembre 2020, le 
volume d’heures rémunérées est demeuré inférieur de 
5 % à son niveau de l’année précédente.

En indemnisant des salariés dont le nombre d’heures 
rémunérées a baissé mais qui n’ont pas perdu leur 
emploi, les dispositifs d’activité partielle décidés et 
mis en œuvre en mars 2020 ont grandement joué 
le rôle d’amortisseur. Ainsi, l’emploi salarié a baissé 
de 2,7 % entre mi-2019 et mi-2020, soit nettement 
moins que le volume de travail rémunéré. De fait, 
entre avril et juin 2020, le recours à l’activité partielle 
explique 70 % de la baisse sur un an du volume de 
travail rémunéré (graphique 2). Durant l’été 2020, 
cette contribution n’est plus que de 50  %  : outre 
l’amélioration d’ensemble de l’activité, l’explication 
tient aussi au fait que durant l’été, de nombreux 
salariés en congés payés sont restés rémunérés par 
leur employeur.

Au final, la baisse du volume de travail rémunéré 
observée de mars à septembre 2020 correspond 
au travail que 2,4 millions de salariés à temps plein 
ont produit sur la même période un an plus tôt, soit 
12 % des effectifs des entreprises concernées.

L’ampleur de la chute puis celle du rebond ont 
été très diverses selon les secteurs d’activité

Les secteurs dont l’activité a été considérée comme non 
essentielle ou dont l’activité est très liée au tourisme 
ont été ceux dont le volume de travail rémunéré a le 

plus plongé en avril 2020, bien au-delà de la baisse 
moyenne dans le secteur privé de 33 % (graphique 3). 
Il s’agit notamment de la restauration (−81 %), de 
l’hébergement (−76  %), des services personnels 
(coiffeurs, pressings, etc. : −71 %), du commerce et 
de la réparation automobiles (−59 %), des activités 
artistiques et de spectacles (−57  %), du transport 
aérien (−55 %), des agences de voyage (−53 %) et 
du cinéma et de l’édition musicale (−49 %). Parmi 
ces secteurs, la restauration, l’hébergement, les 
agences de voyage et les activités artistiques et de 
spectacle sont les seuls à enregistrer un recul de leur 
volume horaire rémunéré encore supérieur à 15 % en 
septembre 2020.

Les secteurs où le télétravail était possible pendant 
le premier confinement, comme les services aux 
entreprises, les activités financières ou l’informatique 
ont moins reculé en moyenne en avril et ont été plus 
dynamiques que les autres secteurs en septembre.

Dans l’industrie, le secteur automobile se 
démarque. Ayant reculé plus fortement que la 
moyenne en avril 2020 (−49  % de volume de 
travail rémunéré par rapport à avril 2019), il a 
profité de la reprise des ventes de véhicules au 
sortir du premier confinement si bien qu’en 
septembre 2020, la baisse sur un an du volume de 
travail rémunéré par les entreprises de ce secteur 
est à peine supérieure à celle des autres secteurs 
(−7  %). Dans l’aéronautique et la construction 
navale, la chute certes lourde a été moins brutale 
en avril 2020 mais le volume de travail a été plus 
long à repartir : il est en septembre 2020 encore 
10 % au-dessous de son niveau de 2019.

Compte tenu des restrictions qui ont perduré jusque 
début juin, le secteur de l’hébergement-restauration 
n’a commencé à rebondir qu’à partir de juin 2020, 
soit un mois après les autres secteurs d’activité 
(graphique 4). Le recul sur un an du volume de travail 
rémunéré dans ce secteur est cependant encore de 
19 % en septembre.

2 -Évolution sur un an du volume de travail rémunéré et contributions à cette évolution
glissement annuel en %
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Des situations également hétérogènes dans 
les territoires

À l’image de l’épidémie et en fonction de la 
composition sectorielle du tissu productif et de 
l’emploi des territoires, la crise a touché les 
départements français de façon hétérogène en 
avril (cf. éclairage du Point de conjoncture du 7 mai 
2020). La chute du volume de travail rémunéré a 
été notamment moins brutale en Bretagne et plus 
lourde en Île-de-France et dans les départements 
de l’est et du sud (graphique  5). En septembre, 
l’hétérogénéité des situations est globalement moins 

forte, surtout marquée dans les secteurs touristiques 
et selon l’orientation économique des territoires. La 
saison touristique estivale a notamment permis aux 
départements ayant profité d’une clientèle locale ou 
nationale de rebondir, avec en septembre un recul 
sur un an du volume de travail moins marqué qu’en 
moyenne (cf. éclairage de la Note de conjoncture 
du 6 octobre 2020). En revanche, les départements 
accueillant habituellement une clientèle touristique 
étrangère importante, notamment Paris et les 
départements franciliens ainsi que les départements 
de la Côte d’Azur, ont conservé en septembre une 
dynamique inférieure à la moyenne (graphique 6).

4 -Évolution sur un an du volume de travail rémunéré selon le secteur d’activité
glissement annuel en %
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3 - Évolutions sur un an du volume de travail rémunéré en avril et en septembre 2020
glissement annuel en avril et en septembre, en %
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6 - Évolutions sur un an du volume de travail rémunéré dans l’hébergement-restauration
baisse en glissement annuel en %

		          Avril 2020			         Septembre 2020
% baisse

82 à 86
79 à 82
71 à 79

% baisse
15 à 42
12 à 15

4 à 12

Source :  DSN, traitement provisoire Insee

Les fluctuations du volume de travail 
rémunéré par poste ont été très différentes 
selon la profession ou l’âge des salariés

Ramenée au niveau du salarié, la chute du 
volume de travail moyen par poste a été en avril 
particulièrement importante pour les employés 
(−34  %) et les ouvriers (−32  %  ; graphique  7). 

Pour les cadres, la baisse a été plus limitée, en 
raison d’un recours accru au télétravail (Jauneau & 
Vidalenc [2020]). Les professions intermédiaires se 
situent dans une position médiane. Pour l’ensemble 
des professions, le recul sur un an s’est ensuite 
modéré, mais seuls les cadres ont retrouvé en 
septembre 2020 le niveau de 2019.

5 - Évolutions sur un an du volume de travail rémunéré selon le département
baisse en glissement annuel en %

		          Avril 2020			         Septembre 2020
% baisse

35 à 54
32 à 35
21 à 32

% baisse

5 à 10
4 à 5
2 à 4

Source : DSN, traitement provisoire Insee
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Catherine Renne n

De façon corrélée aux catégories socio-
professionnelles, le recul du volume travaillé a 
été bien plus important en avril pour les jeunes de 
moins de 25 ans (−35 %).
Selon la nature du contrat de travail, le recul 
du volume de travail par poste a été équivalent 

pour les titulaires d’un CDD et pour les titulaires 
d’un CDI  ; il a été moindre pour les titulaires 
d’un contrat intérimaire mais pour ces derniers, 
l’ajustement a été plus extensif (baisse du nombre 
d’intérimaires de 27 % sur un an entre mi-2019 et 
mi-2020) qu’intensif. n

7 - Évolutions sur un an du volume de travail rémunéré par poste
glissement annuel en %
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Consommation des ménages
Après s’être maintenue au troisième trimestre 
à un niveau très proche de celui d’avant la 
crise, la consommation des ménages se serait 
légèrement dégradée en octobre, sous l’effet 
notamment du renforcement des mesures 
de restrictions sanitaires. L’instauration du 
confinement le 30 octobre conduirait à un recul 
beaucoup plus net en novembre, quoique moins 
brutal que pendant le premier confinement : la 
consommation se situerait à 15 % en deçà de 
son niveau du quatrième trimestre 2019 (contre 
environ 30 % au début du premier confinement). 
Comme en avril, les dépenses les plus affectées 
seraient celles en carburant, les achats de 
biens manufacturés non essentiels et, du côté 
des services, les dépenses d’hébergement 
et restauration, de services de transport et de 
loisirs.

Par rapport à la Note de conjoncture du 6 octobre 
2020, la publication des comptes trimestriels 
(première estimation du troisième trimestre 
publiée le 30  octobre) a confirmé le maintien 
de la consommation des ménages du troisième 
trimestre à un niveau proche de celui d’avant-
crise (–2 % par rapport au niveau du quatrième 
trimestre 2019).

Depuis lors, une estimation de la 
consommation des ménages pour le mois 
d’octobre et pour les premiers jours de 
novembre a été réalisée, dans un contexte 
marqué en octobre par le renforcement des 
mesures de restrictions sanitaires et, depuis 
le 30 octobre, par l’entrée en vigueur d’un 

deuxième confinement. Comme lors du 
premier confinement, la méthode d’estimation 
a consisté à affecter, à un niveau désagrégé 
des biens et services, des hypothèses de pertes 
ou de surcroîts de consommation, en écart 
au quatrième trimestre 2019. Ces hypothèses 
reposent sur l’exploitation des données de 
transactions par carte bancaire CB et des 
données de caisse de plusieurs enseignes de 
la grande distribution, disponibles jusqu’au 
8  novembre inclus, toutes ces données étant 
agrégées par produit. Comme en avril, 
elles reflètent à la fois, les conséquences 
des mesures réglementaires mises en place, 
ainsi que des comportements spécifiques de 
consommation (besoins constants en certains 
types de produits, etc.).

En octobre, la consommation des ménages se 
serait légèrement dégradée par rapport aux 
trois mois précédents, s’établissant à 4  % en 
deçà de son niveau du quatrième trimestre 
2019. De fait, le tassement des montants de 
transactions par carte bancaire CB, déjà observé 
en septembre, s’est poursuivi au mois d’octobre 
(graphique 1). Le recul de la consommation en 
octobre proviendrait principalement de moindres 
dépenses d’hébergement et restauration, en lien 
avec les renforcements successifs des mesures 
de restrictions sanitaires (fermetures partielles ou 
complètes des bars et restaurants dans certaines 
métropoles, couvre-feu instauré le 17  octobre 
dans certains départements puis étendu à 
d’autres le 24  octobre). La consommation de 
biens manufacturés serait restée dynamique, 

1 - Montants hebdomadaires de transactions par carte bancaire CB
glissement annuel (%) des montants hebdomadaires de transactions par carte bancaire CB en 2020
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Lecture : lors de la semaine 45 (2-8 novembre), le total des montants de transactions par carte bancaire CB était inférieur de 16 % au montant de la semaine 
45 de 2019
Note : la dynamique de ces montants de transaction peut traduire, à partir du mois de mars, un plus fort recours aux paiements par carte bancaire.
Source : Cartes Bancaires CB, calculs Insee
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2 - Montants hebdomadaires de transactions par carte bancaire CB 
pour divers types de biens et services

glissement annuel (%) des montants hebdomadaires de transactions par carte bancaire CB en 2020
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Lecture : lors de la semaine 45 (2-8 novembre), les montants de transactions par carte bancaire CB dans la restauration étaient inférieurs de 55 % au 
montant de la semaine 45 de 2019.
Note : la dynamique de ces montants de transactions bancaires peut traduire, à partir du mois de mars, un plus fort recours aux paiements par carte bancaire.
Source : Cartes Bancaires CB, données de caisse d’enseignes de la grande distribution (pour l’alimentation), calculs Insee

malgré de moindres dépenses de carburants ou 
de moindres achats de matériels de transports.

L’instauration du deuxième confinement le 
30  octobre conduirait à un recul beaucoup 
plus net en novembre, la consommation se 
situant à 15  % en deçà de son niveau du 
quatrième trimestre 2019. Les données de 
transactions par carte bancaire CB montrent en 
effet une diminution importante des montants 
de transactions sur la première semaine pleine 
de confinement (semaine  46) et également sur 
la précédente, marquée par la chute des ventes 
physiques. Les ventes en ligne, au contraire, 
présentent une dynamique ascendante, atténuant 
la perte globale, à la différence de ce qui avait été 
observé lors du premier confinement (Éclairage).
Alors que la consommation en biens industriels 
était supérieure depuis le mois de juin à son niveau 
du quatrième trimestre 2019, elle se situerait 
nettement en deçà de ce niveau en novembre 
(–13 %, soit une contribution de –6 points à la 
perte de consommation totale, tableau). Cette 
forte diminution serait due notamment au recul 
de la consommation de carburant, en lien avec 
les restrictions de déplacement, et de biens 
manufacturés tels que l’habillement-chaussure ou 
l’équipement du foyer, en lien avec la fermeture 
des commerces non essentiels (graphique  2). 
La consommation de produits électriques et 
électroniques, en revanche, resterait au-dessus 
de son niveau d’avant-crise, prolongeant la 
dynamique amorcée depuis mai.

La consommation de services principalement 
marchands serait inférieure de 19  % à son 
niveau du quatrième trimestre 2019 (contribution 
de –9  points à la perte de consommation 

totale). Le recul des dépenses d’hébergement 
et de restauration constituerait la principale 
contribution à cette chute, du fait des mesures 
de restriction d’activité. Les dépenses de loisirs 
seraient également affectées, ainsi que les 
dépenses en services de transport, comme c’était 
le cas au printemps.

Dans les services principalement non marchands, la 
consommation reculerait de façon plus modérée, se 
situant à 8 % en deçà de son niveau du quatrième 
trimestre 2019, contribuant marginalement à la perte 
de consommation totale. Le contexte du deuxième 
confinement, avec le maintien de l’accueil dans les 
établissements scolaires et de l’accès à l’ensemble 
des soins de ville notamment, permettrait en effet 
une baisse de la consommation non marchande 
moins forte que celle observée en avril. De même, 
dans la branche de la construction, la mise en œuvre 
des consignes sanitaires permettrait la poursuite des 
travaux de rénovation, mais à un rythme ralenti  : 
la consommation serait inférieure de 14 % à son 
niveau du quatrième trimestre de 2019, contribuant 
marginalement à la perte totale de consommation.

En comparaison avec les pertes de consommation 
enregistrées en avril, le deuxième confinement se 
traduirait donc par un recul de la consommation 
moins brutal que lors du premier confinement, 
et ce dans tous les postes concernés par ce 
recul (graphique  3). Les biens manufacturés, et 
notamment les matériels de transports et les biens 
d’équipement, sont les postes de consommation 
dont le recul de la consommation en novembre 
serait le plus atténué par rapport à celui connu en 
avril. L’hébergement et la restauration seraient en 
novembre parmi les postes les plus affectés, comme 
cela avait pu être le cas également en avril. n
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3 - Niveau de consommation des ménages estimé en avril et prévu en novembre
en écart au quatrième trimestre 2019
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Lecture : la perte d’activité dans l’hébergement et la restauration est prévue à –69 % en novembre 2020 contre –83 % estimée en avril (en écart au quatrième 
trimestre 2019).
Source : calculs Insee à partir de sources diverses

Tableau - Niveau de consommation des ménages estimé et prévu, 
en écart au quatrième trimestre 2019

Produits Part dans la 
consommation*

Deuxième
trimestre 
(écart en %)

Troisième 
trimestre 
(écart en %)

Estimation 
pour octobre 

(écart en %)

Prévision 
pour 

novembre 
(écart en %)

Contributions 
à l’écart pour 

novembre 
(en points de 
pourcentage)

Agriculture, sylviculture et pêche 3 % –5 –5 –5 –5 0

Industrie 44 % –14 1 2 –13 –6

Fabrication de denrées alimentaires, de boissons 
et de produits à base de tabac

15 % 4 0 2 0 0

Cokéfaction et raffinage 4 % –29 –5 –10 –39 –2

Fabrication d'équipements électriques, électro-
niques, informatiques ; fabrication de machines

3 % –8 11 27 16 0

Fabrication de matériels de transport 6 % –35 1 –6 –10 –1

Fabrication d'autres produits industriels 12 % –25 3 3 –33 –4

Industries extractives, énergie, eau, gestion des 
déchets et dépollution

4 % –2 3 2 0 0

Construction 2 % –24 0 –3 –14 0

Services principalement marchands 46 % –21 –6 –9 –19 –9

Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 1 % –24 –1 –8 –13 0

Transports et entreposage 3 % –78 –29 –30 –42 –1

Hébergement et restauration 7 % –64 –18 –31 –69 –5

Information et communication 3 % –7 –4 –4 –5 0

Activités financières et d'assurance 6 % 1 1 0 0 0

Activités immobilières 19 % 1 2 0 0 0

Activités scientifiques et techniques ; services 
administratifs et de soutien

2 % –20 –9 –8 –8 0

Autres activités de services 4 % –39 –15 –18 –40 –1

Services principalement non marchands 5 % –22 3 0 –8 0

Total 100 % –17 –2 –4 –15 –15

* poids dans la dépense de consommation finale des ménages en 2018 (hors correction territoriale)

Lecture : le niveau de consommation des ménages en services d’hébergement et de restauration serait au mois de novembre inférieur de 69 % à celui 
habituellement observé en période normale d’activité économique, contribuant à une moindre consommation totale des ménages de 9  points de 
pourcentage, par rapport au quatrième trimestre 2019.
Source : Calculs Insee à partir de sources diverses
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Les premiers jours de reconfinement sont marqués 
par de moindres chutes de consommation qu’en mars, 

du fait notamment d’un plus fort recours à la vente en ligne

Si le 30 octobre a marqué l’entrée dans une nouvelle période de confinement, les comportements 
de consommation fin octobre et début novembre présentent plusieurs différences avec ceux de la 
mi-mars. La vente en ligne semble ainsi beaucoup plus dynamique que lors du premier confinement. 
Certains comportements d’anticipation, particulièrement notables en mars (alimentation, carburant), 
ont été nettement moins visibles fin octobre. L’expérience acquise lors du premier confinement 
constitue probablement un facteur explicatif de ces différences.

1. En particulier, le fait que le deuxième confinement ait débuté un vendredi a probablement permis aux ménages 
d’étaler leurs achats sur les jours précédents, ce qui était plus difficile lors du premier confinement, lequel est entré en 
vigueur un mardi.

Depuis le début de la crise sanitaire, les montants 
quotidiens de transactions par carte bancaire CB, 
agrégés par produit, et de ventes dans la grande 
distribution, constituent des sources de données 
privilégiées pour analyser en temps quasi-réel la 
consommation des ménages. Dans le contexte 
du reconfinement entré en vigueur le 30  octobre, 
elles permettent notamment de comparer les 
comportements de consommation entre le premier et 
le présent confinement, tant sur les jours qui les ont 
précédés que sur ceux immédiatement postérieurs à 
leur entrée en vigueur.

En premier lieu, s’agissant du montant total de 
transactions par carte bancaire CB, le premier 
confinement s’était caractérisé par un pic d’achats 
précédant l’entrée en confinement (à J–1 et dans 
une moindre mesure à J–4, graphique  1) puis 
par une chute brutale immédiatement après (à 
J+1). Le deuxième confinement fait apparaître 
des mouvements relativement moins heurtés  : 
des comportements d’anticipation sont visibles, 
notamment à J–1 et J–21, mais d’une moindre 
ampleur que lors du premier confinement, tandis 
que la chute des achats, visible elle aussi à J+1, 
apparaît moins brutale qu’en mars. 

Comme en mars, les comportements d’anticipation 
semblent portés par les ventes physiques, de même 
que la chute des achats immédiatement postérieure à 
l’entrée en confinement. En revanche, la dynamique 
des ventes en ligne, représentant en octobre 24 % 
du total des transactions, constitue une différence 
notable entre les deux confinements. En mars, les 
paiements en ligne avaient commencé à diminuer 
plusieurs jours avant le début du confinement, 
tendance qui s’est poursuivie jusqu’à début avril, 
tandis qu’en octobre, aucune tendance à la baisse 
n’est visible les jours précédant le 30  octobre. Au 
contraire, l’entrée en confinement a provoqué une 
augmentation immédiate et sensible des transactions 
en ligne, dont le dynamisme a perduré par la suite, 
soutenant le total des transactions bancaires. Les 
ventes en ligne semblent ainsi avoir pris le relais 
des ventes physiques dans ces premiers jours de 
reconfinement.

À un niveau plus fin des types de produits consommés, 
d’autres différences apparaissent entre les deux 
confinements. Au début du premier confinement, 
le très faible niveau des dépenses de carburant, 
d’hébergement ou de restauration illustrait les 
conséquences du cadre réglementaire entré en 

1 - Montants quotidiens de transactions par carte bancaire CB
glissement annuel en %, en écart au glissement du mois précédent
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Lecture : lors du 2ème confinement, à J+1 (31 octobre 2020), le montant total des transactions par carte bancaire CB présentait un glissement annuel 
inférieur de 31 % au glissement annuel de ce même montant pour le mois de septembre.
Note  : les glissements annuels sont représentés en écart au mois précédant l’entrée en vigueur du confinement (février pour le premier confinement, 
septembre pour le deuxième). Cela permet notamment de contrôler la hausse du taux de recours à la carte bancaire depuis le mois de mars.
Source : Cartes Bancaires CB, calculs Insee
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vigueur le 17 mars (chute de la mobilité, arrêt 
quasi-complet de la restauration et de l’hôtellerie). 
Les dynamiques observées dans le cadre du 
deuxième confinement présentent des profils moins 
marqués. En premier lieu, la chute des transactions 
de carburant, de restauration et d’hébergement 
y apparaît moins forte que lors du premier 
confinement (graphique 2). S’agissant du carburant, 
cela peut illustrer de moindres restrictions sur les 
déplacements des ménages pour le deuxième 
confinement  : les déplacements domicile-travail 
se poursuivent en effet pour ceux dont l’activité 
ne permet pas le télétravail, traduisant à ce titre 
que les activités concernées ont pu s’adapter à un 

fonctionnement dans un cadre sanitaire contraint. 
En ce qui concerne la restauration et l’hôtellerie, la 
moindre chute des transactions par carte bancaire 
peut être reliée au développement de la vente à 
emporter ou au maintien résiduel de voyages 
professionnels, autant de facteurs de différences 
par rapport au premier confinement, mais aussi au 
fait que ces secteurs connaissaient déjà en octobre 
un niveau d’activité dégradé.
En second lieu, les dynamiques observées dans les 
jours précédant l’entrée en confinement diffèrent 
entre mars et octobre. C’est notamment le cas pour 
les achats de carburant, marqués en mars par de forts 
comportements d’anticipation, absents en octobre : 

2 - Montants quotidiens de transactions par carte bancaire CB relatifs aux achats de carburant, 
d’hébergement et de restauration

glissement annuel en %, en écart au glissement du mois précédent
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Lecture : lors du 2ème confinement, à J+1 (31 octobre 2020), les montants des transactions par carte bancaire CB dans la restauration présentaient un 
glissement annuel inférieur de 69 % au glissement annuel de ces mêmes montants pour le mois de septembre.
Note  : les glissements annuels sont représentés en écart au mois précédant l’entrée en vigueur du confinement (février pour le premier confinement, 
septembre pour le deuxième). Cela permet notamment de contrôler la hausse du taux de recours à la carte bancaire depuis le mois de mars. Par ailleurs, les 
glissements annuels du J-5 du deuxième confinement (25 octobre) ne sont pas représentés car les données sont partielles ce jour-là.
Source : Cartes Bancaires CB, calculs Insee

3 - Montants quotidiens de transactions par carte bancaire CB dans l’équipement du foyer
et l’habillement-chaussure

glissement annuel en %, en écart au glissement du mois précédent
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Lecture : lors du 2ème confinement, à J+1 (31 octobre 2020), les montants des transactions par carte bancaire CB dans l’habillement-chaussure présentaient 
un glissement annuel inférieur de 83 % au glissement annuel de ces mêmes montants pour le mois de septembre.
Note  : les glissements annuels sont représentés en écart au mois précédant l’entrée en vigueur du confinement (février pour le premier confinement, 
septembre pour le deuxième). Cela permet notamment de contrôler la hausse du taux de recours à la carte bancaire depuis le mois de mars. Par ailleurs, les 
glissements annuels du J-5 du deuxième confinement (25 octobre) ne sont pas représentés car les données sont partielles ce jour-là. Enfin, les glissements 
annuels élevés à J+2 et J+9 du deuxième confinement sont probablement liés au fait qu’il s’agit de dimanches, les achats effectués en confinement ne 
connaissant pas ou peu la saisonnalité habituellement observée en période normale.
Source : Cartes Bancaires CB, calculs Insee
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l’expérience acquise lors du premier confinement et 
les probables moindres mouvements de population 
lors du deuxième confinement, dans un contexte de 
maintien de l’accueil dans les écoles, constituent de 
probables facteurs d’explication de ces différences. 
Dans l’hébergement et la restauration, la chute de 
la consommation avait débuté plusieurs jours avant 
le premier confinement, dès J–2, en lien avec des 
mesures de fermetures des restaurants entrées en 
vigueur deux jours plus tôt (dimanche 15 mars).

Du côté des biens durables, et plus spécifiquement 
de l’équipement du foyer et de l’habillement-
chaussure, le premier confinement s’était caractérisé 
par une chute des transactions par carte bancaire 
avant même le 17 mars, le montant de transactions 
s’est établi ensuite à un niveau très faible, en lien 
avec la fermeture des points de vente spécialisés 
(graphique  3). La dynamique observée depuis fin 
octobre fait apparaître plusieurs différences. En 
premier lieu, les transactions par carte bancaire 
suggèrent un pic d’achat le jour précédant l’entrée 
en confinement, en lien peut-être avec l’expérience 
acquise lors du premier confinement ou avec 
la période de l’année, sujette à ce type d’achats 

et que l’entrée en confinement aurait conduit à 
concentrer le jour précédent. Les transactions 
ont ensuite chuté aux deux premiers jours de 
reconfinement mais présentent les jours suivants 
un profil moins dégradé que dans le premier 
confinement, notamment pour l’équipement du 
foyer. L’ouverture des magasins d’équipement de 
la maison, de bricolage, ou l’essor de la vente en 
ligne vu plus haut, peuvent expliquer ce surcroît de 
dépense par rapport à la mi-mars.

Enfin, les dépenses d’alimentation s’étaient 
caractérisées par d’importants comportements 
d’anticipation à la veille du premier confinement 
(à J–1 et J–4 dans une moindre mesure). De tels 
comportements sont également visibles juste avant le 
deuxième confinement, mais beaucoup plus modérés, 
probablement en lien avec le retour d’expérience 
du premier confinement, où les craintes de pénurie 
alimentaire se sont révélées infondées. Comme lors du 
premier confinement cependant, et sans surprise, les 
premiers jours de novembre ne sont pas marqués par 
une quelconque chute des dépenses d’alimentation, 
le contexte de confinement contribuant à augmenter 
le nombre de repas pris à domicile. n

4 - Montants quotidiens des ventes de produits agricoles et agro-alimentaires 
par la grande distribution

glissement annuel en %, en écart au glissement du mois précédent
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Lecture : lors du 2ème confinement, à J+1 (31 octobre 2020), les ventes de produits agricoles et agro-alimentaires par la grande distribution présentaient un 
glissement annuel supérieur de 1 %  au glissement annuel de ces mêmes ventes pour le mois de septembre.
Note : les glissements annuels sont représentés en écart au glissement annuel du mois précédant l’entrée en vigueur du confinement (février pour le premier 
confinement, septembre pour le deuxième).
Source :données de caisse d’enseignes de la grande distribution, calculs Insee
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Développements 
internationaux

L’activité économique a fortement rebondi au 
troisième trimestre dans les principaux pays 
avancés, après la chute inédite du premier 
semestre. Principalement soutenue par la 
reprise de la consommation privée, elle-même 
préservée par des mesures budgétaires, cette 
reprise apparaît néanmoins partielle  : ni la 
production, ni l’emploi ne sont généralement 
revenus à leurs niveaux antérieurs à la crise. Au 
quatrième trimestre, les nouvelles mesures de 
restriction prises en Europe face à la seconde 
vague épidémique vont peser à nouveau sur 
l’activité économique, en particulier sur la 
consommation de services.

L’activité a rebondi au troisième 
trimestre dans les principales 
économies avancées

À l’été, la reprise de l’activité s’est confirmée en 
Europe. En zone euro, le PIB a crû de 12,6  % 
au troisième trimestre de 2020, après –11,8 % 
au deuxième. Le rebond de l’activité a été vif 
dans les principaux pays de la zone euro, mais 
les niveaux de leurs PIB respectifs restent encore 
inférieurs à ceux de 2019, de l’ordre de 4 à 5 % 
en Italie, en France et en Allemagne. L’Espagne et 
le Royaume-Uni restent plus durement pénalisés, 
avec un écart par rapport au niveau d’avant-crise 
largement supérieur (graphique 1).

En Espagne, la croissance s’est élevée à 
16,7 % au troisième trimestre (après –17,8 %). 
Néanmoins, le PIB espagnol reste nettement en 
deçà de son niveau du troisième trimestre de 

2019 (–8,7 %). La reprise de la production s’est 
arrêtée au mois d’août : après une augmentation 
de 9 % en juillet, la production manufacturière 
a stagné en août (graphique 2). Concernant les 
ventes au détail, après une forte hausse à la sortie 
du confinement, la reprise est moins rapide que 
dans les autres pays. Il s’agit du seul pays dont le 
niveau des ventes au détail s’est trouvé inférieur 
en août à celui de 2019 (–2,6 %, graphique 3). 
En outre, durant le mois de septembre, elles ont 
baissé de 0,4  %, marquées par les nouvelles 
mesures sanitaires.

L’activité italienne a également effectué un fort 
rattrapage au troisième trimestre (+16,1  % 
après –13,0  %). Comme chez les pays voisins, 
le PIB reste inférieur à son niveau du troisième 
trimestre 2019 (–4,7 %). Néanmoins, l’Italie s’est 
démarquée par sa production manufacturière qui 
avait retrouvé en août 2020 son niveau d’août 
2019 (graphique  2). Toutefois, la production 
s’est réduite au mois de septembre (–5,7 %). Par 
ailleurs, après une baisse au mois de juillet due 
au décalage des soldes, les ventes au détail ont 
augmenté de 8,2 % en août, se situant légèrement 
au-dessus du niveau de 2019 (+0,2  %, 
graphique 3). Au mois de septembre, elles se sont 
légèrement tassées (–0,3 %) repassant légèrement 
sous le niveau de 2019.

Après avoir moins chuté au printemps que dans 
les autres principaux pays européens (–9,8  %), 
l’activité allemande a augmenté de 8,2  % au 
troisième trimestre. Cette reprise a profité du 
redémarrage rapide de la consommation des 
ménages  : les ventes au détail ont dépassé 
leur niveau d’avant-crise au troisième trimestre 

1 - Au troisième trimestre, l’activité reste la plus éloignée de ses niveaux d’avant-crise 
en Espagne et au Royaume-Uni
glissement annuel du PIB en volume, CVS, en %
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3 - Les ventes au détail ont repris plus vigoureusement que la production
glissement annuel du chiffre d’affaires du commerce de détail (hors automobiles et motocycles) en volume cvs, en %
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2 - La production manufacturière européenne n’a pas retrouvé son niveau d’il y a un an 
glissement annuel de l’indice de production industrielle, en %
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(+5,1 % en glissement annuel, graphique 3). À 
l’image des autres pays de la zone euro, le PIB ne 
retrouve toutefois pas son niveau d’avant-crise : il 
reste inférieur de 4,2 % par rapport au troisième 
trimestre 2019. La production manufacturière 
allemande a par ailleurs calé en août avant de se 
reprendre en septembre (+2,0 %, graphique 2). 
En moyenne sur le troisième trimestre, l’indice de 
production manufacturière est encore inférieur à 
son niveau de 2019 (–10,2 %). 

Après avoir chuté de 19,8  % au deuxième 
trimestre, le PIB britannique a crû de 15,5  % 
à l’été, induisant un acquis de croissance 
de –10,7  % pour l’année 2020. L’activité 
britannique reste beaucoup plus faible que 
son niveau d’avant-crise (–9,7  % par rapport 
au quatrième trimestre 2019). En phase avec 
l’activité, la production manufacturière a repris 
avec vigueur : +14,3 % au troisième trimestre. 
Elle n’a toutefois pas rattrapé son niveau 
d’avant-crise (–6,3 % sur un an en septembre, 
graphique  2). Côté demande, la reprise est 
plus franche  : l’indice de ventes au détail 
a augmenté de 15,6  % à l’été après –9,4  % 

au deuxième trimestre (+4,4  % sur un an en 
septembre, graphique 3).

En raison d’un recul moins marqué au deuxième 
trimestre qu’en Europe (–9,0 %), le PIB des États-
Unis a rebondi plus sobrement au troisième 
trimestre (+7,4 %). Ce rebond est provenu en 
bonne partie de la reprise de la consommation 
des ménages (+8,9  % au troisième trimestre), 
comme en témoignent les ventes au détail qui 
ont dépassé pendant l’été leur niveau d’avant-
crise (+5,4  % en septembre, graphique 3). Le 
secteur du logement rebondit à des niveaux 
record depuis la crise de 2008, en particulier 
les demandes de permis et les mises en 
chantier, portées par l’effet des taux bas et de 
la demande renforcée. Le rebond de l’activité 
demeure néanmoins incomplet, le PIB restant 
au troisième trimestre inférieur de 2,9 % à son 
niveau du troisième trimestre 2019, menacé 
par la propagation de l’épidémie et l’expiration 
prochaine des mesures de soutien dirigées vers 
la consommation des ménages. Comme en 
Europe, la production demeure en effet fortement 
affectée par l’épidémie  : après un net rebond 
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4 - Le mois d’octobre marque un retour des restrictions sanitaires
indice de restriction de l’université d’Oxford
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jusqu’en juillet, la production manufacturière 
semble marquer le pas et se situe toujours en 
deçà de ses niveaux d’avant la crise (–6 % en 
septembre, graphique 2).

Avant les nouvelles mesures sanitaires, 
le marché du travail s’améliorait 
légèrement en Europe

Si la baisse de l’emploi au premier semestre a 
été plus marquée aux États-Unis qu’en Europe, 
le rebond au troisième trimestre y est également 
plus vigoureux. Parmi les principaux pays de la 
zone euro, l’Espagne apparaît particulièrement 
affectée, en termes d’emploi comme en termes 
d’activité économique. 

En Allemagne, au troisième trimestre, le nombre 
d’emplois est demeuré globalement stable, 
d’après une première estimation, après 574 000 
emplois perdus au deuxième trimestre (–1,3  % 
par rapport au trimestre précédent). Le taux de 
chômage a augmenté, atteignant 4,4  % de la 
population active au troisième trimestre (contre 
3,1  % en 2019). Face aux conséquences 
économiques de la crise, le gouvernement a par 
ailleurs prolongé le dispositif de chômage partiel 
de 24 mois pour les demandes faites en 2020.

En Italie, le nombre d’emplois a rebondi de 
113  000 au troisième trimestre selon Istat. 
Dans le même temps, le nombre de chômeurs 
(au sens du BIT) a augmenté de 379  000, 
conduisant le taux de chômage à augmenter 
de 1,3  point au troisième trimestre, pour se 
situer à 9,7 % de la population active. L’emploi 
demeurait en septembre inférieur d’environ 
387  000 à son niveau de septembre 2019. 
Par ailleurs, le gouvernement a prolongé les 
mesures liées au chômage partiel jusqu’aux 
premiers mois de 2021.

Le marché du travail espagnol subit davantage 
les effets de la crise sanitaire  : la création de 
580  000 emplois au troisième trimestre n’a 
compensé que partiellement la perte de près d’un 
million et demi d’emplois au premier semestre. Le 
taux de chômage a augmenté pour le troisième 
trimestre consécutif (16,3  % au troisième 
trimestre, après 14,4 % et 15,3 % aux premier 
et deuxième trimestres respectivement) selon les 
premières estimations de l’INE. Entre janvier et 
octobre 2020, le nombre de chômeurs (au sens 
du BIT) a augmenté de 570 000. Par ailleurs, le 
gouvernement a étendu les mesures du chômage 
partiel jusqu’au 31 janvier 2021.

Au Royaume-Uni, l’ONS estime le nombre 
d’emplois perdus entre mars et octobre à 
782  000. Malgré une hausse de 88  000 de 
juillet à septembre, le nombre d’emplois vacants 
reste inférieur d’un tiers à son niveau d’il y a 
un an, et les licenciements ont atteint un niveau 
record  : 314  000 au troisième trimestre. Le 
nombre d’heures travaillées reste inférieur de 
12,0 % à son niveau d’avant-crise. Le chômage 
a atteint 4,8  %, en hausse de 0,7  point au 
troisième trimestre. Le dispositif de chômage 
partiel actuel est reconduit jusqu’en décembre 
au minimum. 

Aux États-Unis, la reprise de l’emploi se 
poursuit plus nettement qu’en Europe avec 
638 000 emplois créés au mois d’octobre, 
du même ordre de grandeur qu’en septembre 
(+672  000), portant le total d’emplois créés 
à 12 millions depuis mai. Le déficit d’emplois 
par rapport à février s’élève néanmoins encore 
à 10 millions en octobre, alors que le rythme 
des créations d’emplois semble ralentir. Le 
chômage est en baisse pour le sixième mois 
consécutif (6,9  % en octobre, après un pic à 
14,7  % en avril), mais demeure encore loin 
de ses niveaux pré-covid (autour de 3,5  %). 
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5 - Les indices PMI des services suggèrent globalement un ralentissement 
de la reprise économique

Indice PMI (en niveau)

 0

 5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

 0

 5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

01/2019 02/2019 03/2019 04/2019 05/2019 06/2019 07/2019 08/2019 09/2019 10/2019 11/2019 12/2019 01/2020 02/2020 03/2020 04/2020 05/2020 06/2020 07/2020 08/2020 09/2020 10/2020

France
Allemagne

Italie
Espagne

Royaume−Uni
Etats−Unis

Source : Purchasing Manager’s Index, IHS Markit

Le marché de l’emploi continue d’ailleurs de 
susciter des inquiétudes, notamment en raison 
de la hausse du nombre de chômeurs de 
longue durée (de près de moitié en septembre 
puis d’autant à nouveau en octobre pour les 
chômeurs de plus de 27 semaines) dans un 
contexte d’incertitudes quant à la prolongation 
des aides exceptionnelles aux chômeurs.

Face à la seconde vague épidémique, 
le rebond économique est suspendu

Face au rebond de l’épidémie dans plusieurs 
pays, notamment européens, les mesures de 
restriction ont à nouveau été durcies depuis la fin 
de l’été. Ce mouvement est illustré par l’indice 
de restriction de l’Université d’Oxford et de la 
Blavatnik School of Government, qui recense et 
synthétise en un indicateur unique l’ensemble des 
mesures d’endiguement sanitaire, telles que les 
restrictions de déplacement des personnes et les 
fermetures des commerces, des administrations et 
des établissements scolaires (graphique 4).

En Allemagne, la fermeture des bars, des 
restaurants et des institutions sportives et 
culturelles a été décrétée du 2 au 30 novembre 
dans tout le pays. En Italie, l’épidémie s’est 
rapidement intensifiée depuis début octobre, 
nécessitant la prise de mesures sanitaires (couvre-
feu national, fermeture des cinémas et des salles 
de sport, fin de service des bars et restaurants à 
18h, enseignement à distance pour les lycées 
et les universités, fermeture des commerces non 
essentiels dans une zone « rouge » correspondant 
à 32  % du PIB italien). En Espagne, la hausse 
continue du nombre de cas quotidiens a entraîné 
la mise en place le 26 octobre d’un couvre-feu 
national de 23h à 6h. De plus, 10 des 17 régions 
ont mis en place des « confinements territoriaux », 
notamment les trois pôles économiques que sont 

la communauté de Madrid, la Catalogne et le 
Pays Basque.

Outre-Manche, plusieurs métropoles anglaises 
ont été classées au niveau de risque « très élevé » 
au mois d’octobre, impliquant fermeture des pubs 
et limitation des déplacements. Des mesures plus 
strictes étaient appliquées en Écosse et au Pays de 
Galles et, depuis le 5 novembre, un confinement 
généralisé a été instauré en Angleterre. Les 
écoles restent toutefois ouvertes. Aux États-Unis, 
l’évolution de l’indice de restriction national 
reflète partiellement la disparité des situations 
locales, alors que la situation sanitaire se dégrade 
rapidement avec plus de 150 000 cas quotidiens. 
L’épidémie affecte désormais particulièrement le 
Midwest, avec notamment l’instauration d’un 
couvre-feu à Chicago. Des incertitudes politiques 
perdurent également à la suite des élections : on 
ignore encore quel parti détiendra la majorité au 
Sénat, tandis que les tensions politiques autour 
du processus de transition pourraient avoir des 
conséquences économiques.

Ce contexte de renforcement des restrictions 
se ressent dans les indices PMI du mois 
d’octobre, reflétant un tassement de la reprise. 
En Allemagne, bien que le PMI manufacturier 
continue d’augmenter au-dessus de son seuil 
d’expansion (58,2 en octobre), les PMI dans la 
construction et les services diminuent depuis la 
fin de l’été (graphique 5). En Italie, les PMI des 
services et de la construction ont baissé au mois 
d’octobre, passant sous le seuil d’expansion 
(–2,1  points pour les services, à 46,7 et 
–3,1  points pour la construction, à 48,1). 
L’indice PMI du secteur manufacturier a atteint 
quant à lui 53,8 en octobre, soit 0,6 point de 
plus qu’en septembre, suggérant une meilleure 
résilience de ce secteur. En Espagne, les 
indicateurs économiques suggèrent un arrêt de 
la reprise avec des indices PMI généralement 
en deçà du seuil d’expansion : respectivement 
41,4 et 44,1 pour les PMI services et composite, 
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6 - L’utilisation des transports publics a chuté en France fin octobre
Indicateur de recherche d’itinéraires en transports publics (base 100 le 13 janvier 2020)
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7 - Les trajets vers les lieux de travail stagnent en Europe, 
et semblent entamer une décroissance fin octobre

en %
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Lecture : les trajets vers les lieux de travail en Italie étaient inférieurs le 11 novembre de 25% en moyenne mobile sur 7 jours par rapport à la valeur médiane 
calculée par Google entre le 3 janvier et le 6 février.
Source : Google Maps Mobility

alors que seul l’indice manufacturier dépassait 
le seuil en octobre (52,5). Le PMI du secteur 
manufacturier a diminué en octobre au 
Royaume-Uni (52,9 après 57,5 en moyenne 
au troisième trimestre) où persiste par ailleurs 
l’incertitude autour de l’issue des négociations 
avec l’Union européenne dans le cadre du 
Brexit, à moins de deux mois de la fin de la 
période de transition. Aux États-Unis enfin, les 
indices PMI au-delà de leur seuil d’expansion 
(en octobre 56,9 pour les services, 53,4 pour 
le manufacturier) indiqueraient la poursuite de 
la reprise au quatrième trimestre, à un rythme 
toutefois ralenti.

L’instauration des mesures sanitaires 
réduit à nouveau la mobilité en Europe

Le renforcement des mesures de restriction 
en Europe affecte l’utilisation des transports 
publics. Les indicateurs de Apple Maps Mobility 
indiquent une baisse de l’utilisation des 
transports en commun depuis la mi-septembre, 
en particulier en France depuis la mise en 
place du couvre-feu dans un certain nombre 
de métropoles, et davantage encore depuis le 
début du second confinement (graphique 6). La 
fréquentation des transports publics dans les 
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8 - La fréquentation des commerces de détail hors alimentaires et 
des lieux récréatifs diminue progressivement en Europe depuis septembre

en %
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Lecture : la fréquentation des commerces de détail hors alimentaires et des lieux récréatifs au Royaume-Uni était inférieure le 11 novembre de 25 % en 
moyenne mobile sur 7 jours par rapport à la valeur médiane calculée par Google entre le 3 janvier et le 6 février.
Source : Google Maps Mobility

9 - Les recherches internet à propos de restaurant chutent à nouveau
en %
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Lecture : la moyenne mobile sur 7 jours du nombre de recherches du mot « restaurant » sur Google au Royaume-Uni était inférieure le 28 octobre de 25 % 
par rapport à la moyenne des moyennes mobiles sur 7 jours des 28 octobre entre 2016 et 2019.
Source : Google Trends

différents pays demeure toutefois pour l’instant 
plus élevée qu’au mois d’avril, y compris dans 
les pays ayant mis en place des confinements 
régionaux (Espagne, Royaume-Uni) ou 
nationaux (France). Aux États-Unis, n’étant 
jamais revenue à des hauteurs comparables à 
l’Europe, elle ne présente pas de baisse récente 
et demeure à la moitié de sa valeur antérieure 
à la crise.

En phase avec l’utilisation des transports, 
l’indice de congestion TomTom1 a chuté, 
particulièrement en France (de 36,3 la semaine 
du 28 septembre à 15,3 la semaine du 
2 novembre), mais également en Italie (de 35 
à 20) et en Allemagne (de 37,7 à 27,7), à un 
niveau toutefois plus élevé que ses moyennes du 
mois d’avril (respectivement 7,4, 8,1 et 18,1). 
Cet indice demeure à de faibles niveaux en 

1. L’indice de congestion Tomtom se situait pour la France entre janvier et mars 2020 entre 30 et 45. Un indice de 
congestion de 30 signifie que le temps de trajet pour parcourir un itinéraire donné augmente de 30 % par rapport 
à une situation sans circulation.

Espagne (15,3 la semaine du 2 novembre), au 
Royaume-Uni (25) et aux États-Unis (16). Enfin, 
après avoir repris partiellement à l’été, le trafic 
aérien dans les principaux pays occidentaux 
a continué de se replier à l’automne : en 
novembre, il se situe entre le tiers et la moitié de 
son niveau d’il y a un an.

Les conséquences des nouvelles mesures 
de restriction s’observent aussi dans les 
déplacements vers les lieux de travail. Après 
une dynamique globalement ascendante 
jusqu’en septembre, ceux-ci se sont stabilisés 
en octobre dans les différents pays européens, 
à l’exception de la France où ils ont fortement 
diminué à partir de la mi-octobre (graphique 7). 
Même sans diminution notable, ils restent entre 
60 % et 70 % de leur niveau d’avant-crise aux 
États-Unis.
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Le rebond de l’épidémie fait rechuter les 
activités récréatives et d’hébergement-
restauration

Après une période de reprise des activités 
récréatives, d’hébergement et de restauration 
depuis la fin du premier confinement, les 
indicateurs haute fréquence révèlent désormais 
une situation détériorée, conséquence directe 
du renforcement des mesures sanitaires dans les 
différents pays. Les indicateurs de Google Maps 
Mobility montrent une diminution, légère mais 
continue, de la fréquentation des commerces 
de détail hors alimentaire et des lieux récréatifs 
dans tous les pays occidentaux, entamée dès 
le mois de septembre. L’instauration du second 
confinement en France, entraînant la fermeture 
des commerces non essentiels, a provoqué 
de manière prévisible une chute brutale de la 
fréquentation des commerces hors alimentaire et 
des lieux récréatifs (graphique 8).

Autre illustration de l’activité spécifique de 
la restauration, le nombre de requêtes du 
mot «  restaurant  » sur Google dans les pays 
européens avait retrouvé cet été ses niveaux 
d’avant-crise (graphique  9), soutenu par 

exemple au mois d’août au Royaume-Uni par 
le programme gouvernemental «  Eat out to 
help out » de réductions dans les restaurants. 
Cependant, ces requêtes diminuent depuis le 
début du mois de septembre, et chutent même 
dans les pays européens depuis l’entrée en 
vigueur des nouvelles mesures de restriction. 
N’ayant jamais retrouvé leur niveau antérieur 
à la crise, les États-Unis sont globalement 
moins affectés par cette récente décroissance 
en raison de nouvelles mesures de restriction 
prises plus localement et n’affectant donc pas 
simultanément tous les États.

De la même manière, les revenus des entrées 
des salles de cinéma, après un point mort en 
avril et mai puis une légère embellie, notamment 
en France, diminuent à nouveau dans tous les 
pays occidentaux (graphique 10). Cette baisse 
est la plus marquée en France et au Royaume-
Uni depuis la fin du mois de septembre, et 
avait déjà été entamée en Espagne depuis le 
mois d’août. La reprise a été très légère aux 
États-Unis avec de nombreuses salles encore 
fermées. Ces revenus devraient redevenir nuls 
au mois de novembre au vu des fermetures des 
salles de cinéma en France, en Allemagne, en 
Italie et au Royaume-Uni. n

10 - Les revenus des entrées des salles de cinéma demeurent très faibles fin octobre
en %
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Lecture : En moyenne sur les 4 semaines d’octobre, les revenus des entrées des salles de cinéma étaient inférieurs de 90 % à leur niveau d’il y a un an.
Source : Box Office Mojo
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Encadré

L’indicateur à haute fréquence « Google Mobility Residentials » semble  
approcher fidèlement la perte globale d’activité économique

L’indicateur à haute fréquence «  Google Maps 
Mobility Residentials » mesure le temps passé dans 
le lieu de résidence par rapport à une situation 
normale, soit le mois de janvier. 
Dans le cas de la France, cet indicateur, pris en 
moyenne mensuelle, présente une forte corrélation 
avec la perte mensuelle, estimée et prévue, 
de l’activité économique (fiche Activité). Cette 
corrélation est confirmée dans le cas du Royaume-
Uni, qui publie des estimations mensuelles du PIB 
(graphique 11). De fait, de façon générale, le 
temps passé dans le lieu de résidence augmente 
avec la moindre fréquentation des lieux de travail 
et des lieux de consommation. La montée en 
charge du télétravail peut toutefois être de nature 
à augmenter cet indicateur, sans forcément faire 
baisser l’activité économique.

Sans que l’on puisse vérifier si cette corrélation 
reste importante à des fréquences plus élevées 
que mensuelles, il peut être intéressant d’observer 
l’évolution hebdomadaire de cet indicateur dans 
les différents pays (graphique 12). La tendance à la 
hausse de la fréquentation des lieux de résidence 
depuis septembre est commune aux pays d’Europe 
considérés, reflétant l’expansion progressive de 
la deuxième vague de contaminations. Début 
novembre, la fréquentation des lieux de résidence 
augmente brusquement en France, avec le 
reconfinement de la population. Dans les autres pays 
européens, où de nouvelles mesures de restrictions 
sanitaires ont également été instaurées, l’indicateur 
augmente fortement mais plus progressivement. Ceci 
laisse présager une baisse d’activité économique au 
quatrième trimestre pour les pays concernés. n

11 - Indicateur Google Mobility «Residential» et perte d’activité économique mensuelle au Royaume-Uni
en %
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Lecture : le PIB de septembre du Royaume-Uni était inférieur de 9,2 % par rapport à son niveau d’avant-crise (février 2020), tandis que l’indicateur Google 
Mobility Residential indique, pour le même mois, une augmentation moyenne de la fréquentation des lieux de résidence de 8,9 % par rapport au niveau 
médian calculé par Google entre le 3 janvier et le 6 février.
Note : le signe de l’indicateur Google Maps Mobility Residentials a été inversé pour faciliter la comparaison avec la perte d’activité mensuelle.
Source :  Google Mobility Report, Office for National Statistics

12 - La fréquentation des lieux de résidence repart à la hausse en Europe 
au début du quatrième trimestre

moyenne sur 7 jours, en %
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Lecture : en France, la fréquentation des lieux de résidence durant la semaine du 31 octobre au 6 novembre était supérieure de 14 % en moyenne par 
rapport à la valeur médiane calculée par Google entre le 3 janvier et le 6 février. 
Source : Google Mobility Report
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